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Introduction


Le Service central de prévention de la corruption a écrit, dans son rapport d’activité remis au Premier ministre : « Les comptes d’une entreprise sont fondés sur un certain nombre de règles connues et reconnues. Chacun des partenaires ou des parties prenantes de l’entreprise sait, ou devrait savoir, ce que représentent les documents transmis. »

L’objectif de ce livre est de fournir un moyen de lecture, de traduction si l’on préfère, des comptes annuels (individuels et consolidés) publiés par les entreprises.

Les éléments fondamentaux de la comptabilité financière, à savoir comment prendre en compte les réalités économiques et juridiques vécues par l’entreprise, sont exposés dans la première partie.

La présentation détaillée du contenu du bilan et du compte de résultat figure dans la deuxième partie : elle a pour but de comprendre la signification comptable et financière des postes des comptes annuels (individuels et consolidés), qu’ils soient établis en plan comptable français ou en normes internationales IAS/IFRS.

L’interprétation financière du bilan et du compte de résultat fait l’objet de la troisième partie : la comptabilité financière doit non seulement prendre en compte, mais également rendre compte, c’est-à-dire permettre la compréhension et l’interprétation des chiffres.

Un index de 252 mots figure en fin d’ouvrage.







PREMIÈRE PARTIE

COMPTABILITÉ FINANCIÈRE



CHAPITRE PREMIER

Comptes annuels,
états financiers


La comptabilité financière traduit, dans un certain langage, la réalité économique et juridique vécue par l’entreprise dans le but d’établir les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) ou les états financiers (comptes annuels complétés par deux tableaux). La comptabilité financière s’inscrit en France au sein d’un cadre juridique dont les trois textes principaux sont les normes internationales IFRS, le Code de commerce et le plan comptable général (PCG).

 

1. Comptes annuels. – Requis par le Code de commerce, ils comprennent le bilan, le compte de résultat et une annexe ; ces trois documents forment un tout indissociable. Le Code de commerce évoque les comptes annuels, mais en réalité :


	– ils peuvent être semestriels, trimestriels… ;


	– et avoir trait aux comptes individuels (comptes d’une seule entreprise) ou bien aux comptes consolidés (comptes d’une entreprise complétés par ceux de ses filiales).




2. États financiers. – Requis par les normes internationales IFRS (ci-dessous § 12), ils comprennent les comptes annuels, le tableau des flux de trésorerie et le tableau de variation des capitaux propres.

En pratique, les petites entreprises ne publient que les seuls comptes annuels individuels, tandis que les sociétés cotées sont tenues de publier des états financiers consolidés et de nombreuses autres informations réunies dans un document de référence.

 

3. Prospectus, document de référence, rapport annuel. Le document de référence est un document annuel qui contient l’ensemble des informations juridiques, économiques et comptables requises par l’Autorité des marchés financiers (www.amf-france.org) et par le règlement prospectus (Union européenne). Les entreprises cotées insèrent souvent le document de référence dans un ensemble plus vaste, le rapport annuel, qui contient en outre des informations non obligatoires au service de leur politique de communication.

 

4. Bilan. – Il présente à une date D les éléments que l’entreprise possède (actifs) et ceux qu’elle doit (passifs) :


Bilan au 31 décembre N


[image: Tableau. Bilan au 31 décembre N]



Un bénéfice est constaté au bilan si ce que l’entreprise possède est supérieur à ce qu’elle doit ; une perte est constatée dans la situation inverse.

 

5. Compte de résultat. – Il récapitule les charges et les produits de l’exercice social.


Compte de résultat de l’exercice N


[image: Tableau. Compte de résultat de l’exercice N]



Il y a un bénéfice si les produits sont supérieurs aux charges ; il y a une perte dans le cas inverse.

 

6. Annexe. – Elle complète et commente les informations données par le bilan et le compte de résultat (art. L. 123-13 du Code de commerce) : elle donne toutes les informations utiles et pertinentes qui permettent de mieux comprendre la situation patrimoniale et financière de l’entreprise et de mieux apprécier les opérations de l’exercice social.

Il convient de noter que si le bilan et le compte de résultat sont présentés selon une forme standardisée (voir les modèles fiscaux en fin de chapitre), la loi n’a pas imposé de modèle normalisé pour l’annexe : elle est rédigée en français littéraire, inclut des tableaux et graphiques, et comporte autant de rubriques et de pages qu’il est nécessaire pour donner une image claire et fidèle de l’entreprise. En pratique, les annexes des sociétés cotées comprennent une centaine de pages.

 

7. Tableau des flux de trésorerie. – Il présente l’argent entré et sorti durant l’exercice social sous la forme de trois flux : celui généré par l’activité (ventes encaissées, achats payés…), celui lié aux investissements et celui lié aux financements (nouveaux emprunts…).

 

8. Tableau de variation des capitaux propres. – Il présente la variation des capitaux propres durant l’exercice social. Dans les cas les plus courants, la variation est due à la distribution d’une partie du bénéfice en dividendes. Elle peut également être due à une augmentation de capital ou, au contraire, à une annulation d’actions auto-détenues.

 

9. Exercice social. – L’article L. 123-12 du Code de commerce exige l’établissement des comptes au moins une fois par an, mais n’impose aucune date particulière pour la clôture de l’exercice social. En pratique, la majorité des entreprises choisit un exercice social d’une année qui s’achève le 31 décembre. Certaines entreprises établissent en outre des comptes intermédiaires chaque trimestre ou chaque semestre afin de disposer des informations nécessaires à la prise de bonnes décisions de gestion ; il est en effet utile de faire le point régulièrement pour établir :


	– un constat de ce que l’entreprise possède et doit (bilan) ;


	– un récapitulatif des charges et des produits (compte de résultat) ;


	– et une annexe qui complète et commente les informations données par le bilan et le compte de résultat.




En ce sens, il convient de noter que la cotation sur un marché financier entraîne l’obligation de publier des comptes ou des informations semestriels.

 

10. Éléments principaux du bilan et du compte de résultat. – Voir les chapitres IX à XI pour une présentation détaillée.

 

(A) Actif du bilan (ce que l’entreprise possède) :


	– immobilisations incorporelles : brevets, marques, fonds de commerce, logiciels… ;


	– immobilisations corporelles : terrains, immeubles, machines, véhicules, ordinateurs, mobiliers de bureau… ;


	– immobilisations financières : titres représentatifs des filiales possédées par l’entreprise… ;


	– stocks : marchandises, matières premières, produits finis, services en cours… ;


	– créances clients : les clients n’ont pas encore payé ;


	– argent en banque (déposé sur un compte bancaire) et argent liquide en caisse.




(B) Passif du bilan (ce que l’entreprise doit) :


	– capital social ;


	– bénéfice : soit il sera distribué aux actionnaires sous forme de dividendes, soit il ne sera pas distribué et viendra alors renforcer le capital social versé à l’origine par les actionnaires ;


	– dettes financières : emprunts bancaires… ;


	– dettes d’exploitation : dettes envers les fournisseurs, dettes fiscales (impôts et taxes à payer), dettes sociales (salaires et charges sociales à payer).




On remarque que le bilan donne la liste de ce que l’entreprise possède et de ce qu’elle doit. L’établissement de cette liste relève d’un inventaire annuel qui ne présente pas de difficultés autres que techniques. Le problème, en revanche, est de choisir le mode de valorisation de cet inventaire. On verra aux chapitres IX et X que les textes imposent parfois une valeur qui correspond au prix payé même s’il l’a été il y a plusieurs années (le coût historique) et parfois une valeur réévaluée qui correspond à la valeur réelle à la date d’inventaire (la juste valeur).

 

(C) Produits et charges du compte de résultat :


	– produits d’exploitation : ventes de marchandises (pour les commerçants), vente de produits finis (pour les industriels) ou vente de services ;


	– charges d’exploitation : consommations de marchandises ou de matières premières, consommations de services (sous-traitants, honoraires, frais de transport, frais de réception, téléphone…), taxes, charges de personnel… ;


	– produits financiers : dividendes reçus des filiales… ;


	– charges financières : intérêts sur emprunts bancaires, intérêts sur découverts bancaires… ;


	– produits exceptionnels : prix retiré de la cession d’un immeuble, de la cession d’une filiale… ;


	– charges exceptionnelles : amendes fiscales…




On remarque que le compte de résultat est divisé en trois grandes rubriques :


	– charges et produits d’exploitation liés à l’activité de l’entreprise ;


	– charges et produits financiers qui ont trait aux opérations financières de l’entreprise ;


	– charges et produits exceptionnels qui ont un caractère inhabituel.




D’autres présentations ou subdivisions sont possibles. On verra une présentation par fonction au chapitre XI et des soldes intermédiaires de gestion au chapitre XV.

 

11. Image fidèle, régularité, sincérité. – « Les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entreprise » (art. L. 123-14 du Code de commerce). La régularité est la conformité aux règles et procédures en vigueur ; la sincérité est l’application de bonne foi des règles et procédures ; enfin, les comptes annuels donnent une image fidèle si l’annexe est claire, complète, pertinente et utile.

 

12. Sources de la comptabilité financière. – Elles constituent un ensemble cohérent qui comprend principalement, pour la France :

 

(A) Les normes internationales d’information financière mieux connues sous leur sigle IFRS (international financial reporting standards). Elles sont établies par un organisme privé, l’International Accounting Standards Board (www.ifrs.org), créé en 1973 par les organisations comptables des pays développés. Les IFRS comprennent :


	– un cadre conceptuel qui précise l’objectif des états financiers, leurs destinataires, les principes comptables qui doivent être respectés… ;


	– les IFRS proprement dites qui, depuis 2003, se substituent au fur et à mesure de leur adoption aux normes comptables internationales (IAS pour international accounting standards) ;


	– des commentaires de normes.




Le règlement européen du 19 juillet 2002 oblige l’utilisation des IFRS pour établir les comptes consolidés des sociétés européennes cotées. Pour leurs comptes individuels, en revanche, les sociétés françaises doivent continuer d’utiliser les règles du PCG. Ces deux obligations sont nettement moins antinomiques qu’il y paraît, car, depuis 1999, le PCG (ci-dessous § C) est régulièrement modifié pour se rapprocher des IFRS.

Les comptes individuels sont ceux d’une seule entreprise. Les comptes consolidés sont ceux qui résultent de l’agrégation des comptes individuels des filiales avec ceux de la holding (société mère) qui les possède ; de la sorte, l’actif consolidé d’une holding présente des terrains, des usines, des stocks… et tous les autres actifs et passifs de ses filiales comme si elle les possédait elle-même.

Les comptes consolidés des entreprises françaises non cotées peuvent être établis soit en IFRS, soit en normes françaises qui découlent de la directive comptable européenne (2013, ci-dessous § B), mais le poids dominant des IFRS voue ces dernières à une extinction probablement inéluctable.

 

(B) La directive comptable européenne du 26 juin 2013 abrogeant la directive précédente qui datait de 1978. Ses dispositions figurent dans le Code de commerce, en particulier aux articles L. 123-12 et suivants.

 

(C) Le règlement nº 2014-03 de l’Autorité des normes comptables (www.anc.gouv.fr) du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général (PCG). Il comprend les textes de comptabilité financière applicables aux comptes individuels : principes comptables, règles de comptabilisation, règles d’évaluation (amortissements, provisions…), modèles de bilan et de compte de résultat… Il a déjà été souligné que le PCG est régulièrement modifié (en général chaque année) pour se rapprocher des IFRS.

Les modèles fiscaux de bilan et de compte de résultat figurant ici à là sont semblables aux modèles du PCG (comptes individuels) ; ils sont téléchargeables gratuitement sur le site www.impots.gouv.fr. Dans la suite de cet ouvrage, les noms des postes des comptes annuels seront suivis des références alphabétiques à deux lettres qui figurent dans les états fiscaux reproduits ici à là.
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Contrairement aux habitudes françaises, la norme internationale IAS 1 ne prescrit aucun ordre ou format de présentation du bilan : s’il est obligatoire de faire figurer un certain nombre de postes au bilan et de les regrouper en distinguant les éléments courants des éléments non courants (ou, le cas échéant, selon un critère de liquidité), l’entreprise a toute liberté, dans le respect de l’image fidèle et du principe d’importance relative, pour créer les postes qu’elle juge nécessaires et pour choisir elle-même quels comptes sont regroupés dans ces postes. On est très loin ici du plan comptable général français qui indique quels comptes doivent être regroupés dans quels postes et l’ordre de classement de ces postes.





CHAPITRE II

Liens entre le bilan et le compte de résultat


1. Achats et ventes. – Le compte de résultat récapitule les charges et les produits durant un exercice social d’une année ou durant une période plus courte si l’entreprise établit des comptes plusieurs fois par an. Exemple :


Bilan initial


[image: Tableau. Bilan initial]



Événement durant la période : l’entreprise achète des marchandises à crédit pour 110 €, puis les revend à crédit pour 120 €.


Bilan final


[image: Tableau. Bilan final]



Explication du bénéfice dégagé (compte de résultat) :

[image: Tableau]


D’autres événements n’ayant aucun effet sur le bénéfice ont pu survenir durant cette période ; si par exemple il a été prélevé 100 € dans le compte bancaire pour payer des fournisseurs, le bilan de fin période est alors le suivant :

[image: Tableau]


2. Opérations avec ou sans effet sur le bénéfice. – Certaines opérations ont un effet sur le bénéfice tandis que d’autres n’en ont pas.

 

(A) Opérations qui ont un effet sur le bénéfice : celles qui touchent à la fois le bilan et le compte de résultat. Par exemple :


	– acheter touche à la fois un compte d’achat (compte de résultat) et un compte fournisseur (bilan) ;


	– vendre touche à la fois un compte de vente (compte de résultat) et un compte client (bilan).




La quasi-totalité des opérations comptabilisées dans les charges (achats, taxes, charges de personnel…) et les produits (ventes, produits financiers…) ont un effet sur le bénéfice.

 

(B) Opérations qui n’ont pas effet sur le bénéfice : celles qui ne touchent que le bilan. Par exemple :


	– encaisser une créance client ; augmenter la trésorerie grâce à l’obtention d’un emprunt ;


	– prélever de l’argent dans le compte bancaire pour régler un fournisseur ou pour acquérir une immobilisation.




3. Capital social (ligne DA au passif). – Il figure au passif, car lorsque des investisseurs créent une entreprise en apportant par exemple 1 000 €, le premier bilan se présente ainsi :

[image: Tableau]


Le capital social de 1 000 € au passif explique pourquoi l’entreprise possède 1 000 € dans un compte bancaire à l’actif. Il est évident que ce passif ne sera jamais remboursé mais, à l’image d’un emprunt bancaire rémunéré chaque année par des intérêts, le capital social est rémunéré chaque année par le versement de dividendes.

Plus tard, si l’entreprise augmente son capital social, les actionnaires verseront à nouveau de l’argent : le capital social augmentera et le montant en banque augmentera du même montant. Cet exemple montre que le bilan est à la fois :


	– une situation patrimoniale montrant à l’actif ce que l’entreprise possède et au passif ce qu’elle doit ;


	– un état expliquant d’où est venu l’argent (du capital social versé, des emprunts contractés auprès des banques…) et à quoi il a été employé (acquérir des immobilisations, déposer de l’argent en banque…).




4. Stocks (lignes BL à BT à l’actif) et variations de stocks (FT et FV dans les charges). – Les achats (FS et FU dans les charges) sont comptabilisés au fur et à mesure de la réception des factures des fournisseurs, mais un achat comptabilisé sur l’exercice N ne représente pas la charge de l’exercice N lorsqu’il n’a pas été consommé en totalité lors de cet exercice N. Les comptes de variations de stocks permettent de compléter les comptes d’achats pour faire figurer dans les charges les seules consommations.

Exemple : durant l’exercice N, l’entreprise achète 1 000 marchandises M à 5 € pièce puis en vend 800 à 9 € pièce. En fin d’exercice, elle a par conséquent consommé 800 marchandises M à 5 € pièce, et elle possède en stock final 200 marchandises M à 5 € pièce ; soit (en retenant pour hypothèse que ni les achats ni les ventes n’ont encore été réglés) :

[image: Tableau]
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Le poste achats consommés est prévu sous ce nom dans les comptes consolidés. Dans les comptes individuels, en revanche, il est détaillé en un compte achats de marchandises (FS), soit ici 5 000 €, complété par le compte variation de stock de marchandises (FT), soit ici 1 000 €, pour parvenir à l’achat consommé de 4 000 €.

Si un stock de marchandises M existait en début d’exercice social (par exemple 90 marchandises M à 5 € pièce) et si l’entreprise l’avait utilisé pour vendre 1 090 marchandises M (la totalité de l’achat de l’exercice augmenté des marchandises déstockées pour être vendues), l’achat consommé (5 450 €) aurait été supérieur à l’achat de l’exercice N (5 000 €).

Ce principe de l’achat consommé est le même pour les achats de matières premières et autres approvisionnements (FU) complétés par le compte variation de stock de matières premières et approvisionnements (FV).
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TDes explications concernant cetie rubrique sont données dans 12 nofice n° 2032
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* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n® 2032.
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* Des explications concerant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032
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